
 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

Nombre de Membres à 

l’ouverture de la séance 

Membres 

en exer-

cice 

Présents Votants 

19 13 18 

   

Date de convocation 

21 janvier 2022 

Compte rendu affiché le : 

 

 

Arrivée de Monsieur Pierre Voisin à 18h03, ce qui porte le nombre de membres pré-

sents à 14 et le nombre de votants à 19. 

 

X X X 

 

Monsieur le Maire fait part que le quorum est atteint. 

 

Il est alors procédé à la désignation du secrétaire de séance qui est Stéphane LEJAY. 

 

Approbation du procès-verbal de la dernière séance de conseil municipal en date du 14 

décembre 2021. 

 

1/ Compte-rendu des décisions du maire prises en application de l’article L2122-22 du 

code général des collectivités territoriales 

Rapporteur : Monsieur le Maire 

 

 
Vu l’article L2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu les délégations accordées à Monsieur le Maire par délibération du Conseil Municipal en 
date du 23 mai 2020, 

PROCES-VERBAL 

CONSEIL MUNICIPAL N°01/2022 – 27 JANVIER 2022 

Commune de SAINT LEGER LES VIGNES (44710) 

L’an deux mille vingt-deux, le vingt-sept janvier à dix-huit heures, le conseil 

municipal, dûment convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, en 

conseil municipal à la Mairie, sous la présidence de Patrick GROLIER, 

Maire. 

PRESENTS : PATRICK GROLIER, VALERIE LEJAY, ISABELLE PITEUX, JEAN-PHILIPPE 

MORIN, ENORA LE JEUNE, DANIELE GUILLAUME, JACQUES DARDOISE, STEPHANE 

LEJAY, SOPHIE MARIN, CLARA MVIANA, DOMINIQUE RICHARDEAU, CLAIRE 

ROLANDEAU, MICKAEL DESCHAMPS, 

ABSENTS : CHRISTIAN JACQUET (POUVOIR A ISABELLE PITEUX), PIERRE 

GUINAUDEAU (POUVOIR A ENORA LE JEUNE), THIERRY TOUFFET (POUVOIR A PIERRE 

VOISIN), CLAIRE BOUYER (POUVOIR A PATRICK GROLIER), PIERRE VOISIN, BRIGITTE 

MORISSON (POUVOIR A MICKAEL DESCHAMPS). 

 

SECRETAIRE DE SEANCE : STEPHANE LEJAY 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  ETAT DES FACTURES DU 14/12/2021 AU 24/01/2022  
N° 

D'ORDRE Tiers Objet  Montant TTC  

1 DE LA COMBAUDRI TVX COURS D'EAU CIMETIERE       11 934,00 €  

2 APAVE TVX ECOLE J BREL          1 584,00 €  

3 DE LA COMBAUDRI 
FAC 2021030 NOUVELLE DECHETTERIE EARL DE LA COMBAU-
DRIE          5 164,80 €  

4 DIRECT D  ACQUISITION 10 CHAISES ECOLE INVEST          1 064,98 €  

5 GAMM VERT SABLES POUR L'ECOLE + BOMBE POLYRETANE             168,90 €  

6 IMPEC PROPRETE ENTRETIEN BASE DE VIE ECOLE JBREL NOVEMBRE 2021             564,96 €  

7 OMR COPIEUR MAIRIE DU 06 AOUT AU 24 NOVEMBRE 2021             879,43 €  

8 TALLOT CP8 LOT 03 SSTT TVX ET EXT ECOLE J BREL          4 342,37 €  

9 BOULANGERIE BEU PAIN NOVEMBRE 2021+ OCT 2021             591,35 €  

10 CEC3 ENERGETIQU FAC 202100000085 CEC3 REMPLACT WC KIDS CANTINE          1 016,72 €  

11 FL CONSTRUCTION 20200103_CP_8_FL_CONSTRUCTION_TVX_EXT_ECOLE_J_BREL       82 835,76 €  

12 FRANKEL 
FACT 2754571 CABANON PR STOCKAG JEUX ENFANTS ECOLE J 
BREL          4 275,00 €  

13 BLANCHARD Alber LIVRE MEDIATHEQUE               16,00 €  

14 BOUYGUES 
DEPENSES TELEPHONIQUES DE SEPT A DEC 2021 DE 
L’ENSEMBLE DES BATIMENTS COMMUNAUX          1 574,83 €  

15 DOUBLET DRAPEAUX FRANCE ET ST LEGER LES VIGNES             380,04 €  

16 ESPACE EMERA REVISION TRONCONNEUSE THERMIQUE               96,00 €  

17 EVENEMENTS T 
LIVRES MARIAGES ETUIT LIVRET DE FAMILLE ET LIVRET DU CI-
TOYEN             499,05 €  

18 LASER CREATION PANNEAU ALU + CARTES DE VŒUX DOUBLES             633,56 €  

19 MB PAYSAGE   
ENTRETIEN SITE DE LA RIVE DU 01 SEPTEMBRE AU 30 NO-
VEMBRE 2021             852,00 €  

20 OCCE 44 COOPERA AFFILIATION 2021-2022             518,95 €  

21 RECREATION SUCREE PAINS RESTAURANT SCOLAIRE SEPTEMBRE 2021             361,15 €  

22 Société SAGE PROGRAMMATION HORLOGE ASTRO EGLISE               94,80 €  

23 SUPER U DE BOUAYE DIVERS DEPENSES COURANTES             367,81 €  

24 VIEILLEVIGNE 
CHARGES SOCIALES ET PATRONALES 3EME TRIMESTRE 2021 
GIRAUD CECILE          4 588,24 €  

25 ALGECO LOCATION CLASSE MODULAIRE DECEMBRE 2021          1 149,48 €  

26 BACHELOT REMY ELAGAGE ET TAILLE           1 350,00 €  

27 MAIRIE BOUAYE 
REPARTITION FINANCIERE RELAIS PETITE ENFANCE 2021 + RE-
GUL SUR REEL 2020          3 492,74 €  

28 BRICO PRO  KOM DEPENSES FOURNITURES ET PETITS MATERIEL             213,08 €  

29 BRUNEAU FOURNITURES DE BUREAU ET PAPIERS             934,42 €  

30 BUTAGAZ GAZ CHAI GALLAIS DECEMBRE 2021          1 009,03 €  

31 CEDEO REMPLACEMENT DU BOUTON GAZ EGLISE          278,11 €  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

N° 
D'ORDRE Tiers Objet  Montant TTC  

32 CENTRAL COM ENT 
ADSL CENTRE TECHNIQUE RS ET ECOLE + CONTRAT DE GESTION  
DECEMBRE 2021             168,00 €  

33 DIRECT ENERGIE 
ELECTRICITE BATIMENTS COMMUNAUX DU 01 SEPTEMBRE AU 
31 OCTOBRE 2021          1 517,84 €  

34 EFFOR 
ENTRETIEN DES SURFACES VITREES BATIMENTS MUNICIPAUX 
NOV ET DEC 2021             278,84 €  

35 EXTINCTEURS VERIFICATION ET ENTRETIEN DES EXTINCTEURS PORTATIFS             784,28 €  

36 HYPER U PETITES FOURNITURES CABLES HDMI POUR ECOLE J BREL               83,92 €  

37 LA POSTE FRAIS AFFRANCHISSEMENT NOV + DEC 2021             427,89 €  

38 LE PELLERIN 
CHARGES DE FONCTIONNEMENT ECOLE CLASSE ULIS CARADEC 
YANIS             312,00 €  

39 LES PETITS C REPAS NEO DECO             172,30 €  

40 OCEANE DE RESTA REPAS RESTAURANT SCOLAIRE ET ALSH  DECEMBRE 2021       10 444,50 €  

41 ORAPI PRODUITS D'ENTRETIEN MENAGERS          1 177,54 €  

42 PROVOST ET TEGU CONSTAT HUISSIER INSTALLATION GENS DU VOYAGE             468,06 €  

43 REXEL  THERMOMETRE A SONDE POUR TRAITEMENT LEGIONELLE             128,40 €  

44 SADEL BRISSA FOURNITURES  SCOLAIRES SERVICES ENFANT  ET ECOLE J BREL             857,70 €  

45 SAFER MAINE OCE FRAIS CANDIDATURE PREEMTION CP             264,00 €  

46 SIE NANTES SUD TAXE FONCIERE 2021          3 475,00 €  

47 TERRITORIAL ABONNEMENT LETTRE DU CADRE             253,67 €  

48 VEOLIA EAUX BATIMENTS COMMUNAL          2 245,16 €  

    TOTAL …..155 890,66 €  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  ETAT DES RECETTES DU 14/12/2021 AU 24/01/2022  
N° 
D'ORDRE 

Tiers Objet Montant 
 TTC 

49 alterna 

TCCFE (Taxe sur la Consommation Finale d’Electricité) 2EME 
TRIMESTRE 2021 
Il s’agit d’une taxe relative à la gestion de la distribution pu-
blique de l’électricité               11,85 €  

50 ASP PAYS LOI CUI SEPT + OCTOBRE + DEC 2021         1 808,57 €  

51 CAF LOIRE AT PRESTATION DE SERVICE POUR CONTRAT ENFANCE JEUNESSE       11 244,04 €  

52 DIRECT ENERGIE TCCFE 2EME TRIMESTRE 2021         1 213,30 €  

53 EDF TCCFE 3EME TRIMESTRE 2021         7 040,70 €  

54 ENERCOOP TCCFE 2EME TRIMESTRE 2021               24,50 €  

55 ETAT01 

FOND NATIONALE DE COMPENSATION DU SUPPLEMENT DU 
TRAITEMENT FAMILIAL (a pour rôle d’égaliser, à postériori, les 
charges résultant du paiement du supplément familial de 
traitement versé aux fonctionnaires territoriaux               95,00 €  

56 ETAT01 

FNGIR (Fond national de garantie individuelle de ressources, 
permet de compenser la perte de la taxe professionnelle) 
SEP+OCT+ NOVEMBRE +DEC 2021         3 389,00 €  

57 ETAT01 
PRODUIT DES AMANDES DE POLICE RELATIVES A LA CIRCULA-
TION ROUTIERE         1 057,00 €  

58 ETAT01 
FOND DEPARTEMENTAL DE PEREQUATIONDE LA TAXE PRO-
FESSIONNELLE       14 292,31 €  

59 ETAT01 ELECTIONS REGIONALES            471,92 €  

60 IBERDROLA ENERG TCCFE 3EME TRIMESTRE 2021               11,05 €  

61 ILEK TCCFE 2EME TRIMESTRE 2021               10,43 €  

62 NANTES METRO DSC SEPT+OCT+NOVEMBRE+DEC 2021       84 821,00 €  

63 NANTES METRO AC SEPT+OCT+NOVEMBRE+DEC 2021         1 752,26 €  

64 SIP NANTES SUD  REMBOURSEMENT TAXE FONCIERE            986,00 €  

65 SOWEE TCCFE 3EME TRIMESTRE 2021               41,76 €  

66 total energies  TCCFE 3EME TRIMESTRE 2021 + 4EME TRI 2021         2 334,32 €  

67 SIE NANTES SUD Cotisation DGFIP NOV+ décembre 2021                 0,75 €  

68 ETAT01 
AVANCES CENTIMES DEC 2021 (avance du montant de la taxe 
foncière bâtie et non bâtie sur la base de la déclaration N-1)       49 362,00 €  

69 ETAT01 DGF DECEMBRE 2021       10 335,00 €  

70 ENGIE TDCFE 01/12/2021         1 226,01 €  

71 BEURIER Gerard  LOYER DECEMBRE 2021            500,00 €  

72 CHAMPAGNE GISEL 
LOCATION SALLE DES ASSOCIATIONS SOIREE DU 20 NO-
VEMBRE 2021               45,00 €  

73 DIVERS ACCUE DECEMBRE 2021 FACTURATION CANTINE ET ACCUEIL       24 097,45 €  

74 GOBIN Nathalie LOCATION SOIREE DU 10 NOVEMBRE 2021            130,00 €  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

CONTRATS ET DECISIONS PRIS DU 14/12/2021 AU 24/01/2022 

N° 
D'ORDRE 

Tiers Objet Montant 
 TTC 

76 
Centre équestre « les 
Planchettes » 

Location d’un terrain de 5100 m²environ cadastré section 
ZN n°26 et ZN n°45 40 € par mois  

 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
PREND ACTE des décisions prises par Monsieur le Maire en application de l’article 
L2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 

Enora le jeune : à quoi correspond le « produit des amendes de police » ? 

Patrick Grolier : chaque année l'État établit la dotation des amendes de police. Il s'agit 

d'une enveloppe financière qui correspond au produit des amendes forfaitaires dressées 

sur l'ensemble du territoire et qui est répartie au prorata des amendes émises sur le terri-

toire de chaque collectivité au cours de l'année précédentes. La dotation a été reversée par 

le Département. 

Mickael Deschamps : allez-vous faire un point sur l’occupation des gens du voyage ? 

Patrick Grolier : Tout à fait, en fin de séance. 

 

2/ Approbation du rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges 

Transférées (CLECT de Nantes métropole du 26 novembre 2021) 

Délibération 2022 –CM01-01 

 

Rapporteur : Patrick GROLIER 
 

Le conseil métropolitain du 9 décembre 2021 a inscrit pour approbation le 4ème pacte 
financier métropolitain de solidarité qui prévoit, notamment, une révision des attributions de 
compensation des communes pour tenir compte : 
- de la valorisation des dépenses d’entretien des espaces verts d’abords de voirie créés  

75 OLMOS Jeremy 
LOCATION SALLE POLYVALENTE SOIREE DU 06 NOVEMBRE 
2021            225,00 €  

    TOTAL    216 526,22 €  



 

 

 

 

 

 

 

 

 
depuis 2001, assurées par les communes, avec une prise en charge à hauteur d’environ 4,2 
millions d’euros par Nantes Métropole ; 
- du transfert de la compétence en matière de terrains familiaux locatifs à Nantes Métropole, 
en application de la Loi du 2 février 2017 et pour lesquelles quatre communes sont  
concernées : Nantes, Bouguenais, Rezé, et Saint-Herblain. 
 
La Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées (CLECT) s’est réunie pour 
débattre sur ces deux sujets les 24 septembre 2021, 29 octobre 2021 et 26 novembre 2021. 
Elle a approuvé son rapport définitif le 26 novembre 2021. 
Il appartient désormais aux conseils municipaux d’approuver le rapport de la CLECT dans 
les conditions de majorité requise à l’article L5211-5 du CGCT, à savoir deux tiers au moins 
des conseils municipaux représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci ou 
la moitié des conseils municipaux représentant les deux tiers de la population. 
C’est pourquoi il est proposé au conseil municipal de se prononcer sur le rapport CLECT du 
26 novembre 2021 ci-annexé. 
A l’issue des votes de l’ensemble des conseils municipaux des communes membres de 
l’EPCI, le conseil métropolitain fixera les nouveaux montants d’Attribution de Compensation 
(AC) de chaque commune. 
Pour la commune de Saint-léger-les-Vignes sur la base des conclusions de la CLECT, cela 
pourrait se traduire par une augmentation de l’AC à compter de 2022 de 13 146.26 € soit 
18 403.16 € au total à percevoir au titre de l’entretien des espaces verts d’abords de voirie, 
avec une clause de revoyure pour l’AC 2023. 
 

Mickael Deschamps : comment est faite l’estimation ? 

 

Patrick Grolier : Ce sont les services de Nantes Métropole qui a évalué. Il s’agit d’un travail 

considérable. La clause de revoyure permet de réactualiser les données. 

 

Mickael Deschamps : y a-t-il eu une restitution et des débats avec les différentes 

communes ? 

 

Patrick Grolier : il n’y a pas eu de restitution mais un partenariat avec les communes via des 

rencontres avec le Pôle Sud-Ouest de Nantes Métropole. 

 

Mickael Deschamps : le montant pourrait-il évoluer ? 

 

Patrick Grolier : tout à fait, les montants dépendent de la mise à jour des données. 

 

Mickael Deschamps : le montant pour l’année 2022 est-il fixé ou peut-il encore évoluer ? 

 

Patrick Grolier : effectivement il peut encore évoluer après étude par les services de Nantes 

Métropoles des dernières informations financières des communes. 

 

Le conseil municipal, après délibération, à l’unanimité 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 
DECIDE d’approuver le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges 

Transférées (CLECT de Nantes Métropole du 26 novembre 2021). 

 

 

 

 

3/ Ressources humaines –DEBAT PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE 

INFORMATION 

Rapporteur : Patrick GROLIER 

 
Monsieur le Maire indique au Conseil municipal que, depuis 2011 et conformément au décret 
n° 2011-1474 du 8 novembre 2011, les collectivités territoriales peuvent accorder une partici-
pation au bénéfice de leurs agents pour les risques « santé » et/ou « prévoyance ». 
 
Ce dispositif de protection sociale complémentaire permet actuellement aux employeurs pu-
blics de participer : 
 

- Soit au coût des contrats individuels souscrits directement par les agents dès lors que 
ceux-ci sont labellisés, c’est-à-dire référencés par des organismes accrédités, 
 

- Soit au coût des contrats souscrits par les employeurs eux-mêmes auprès de presta-
taires mutualistes, dans le cadre de conventions dite de participation signée après une 
mise en concurrence afin de sélectionner une offre répondant aux besoins propres de 
leurs agents. 
 

Pour leur part, depuis le 1er janvier 2016, les employeurs du secteur privé ont l’obligation de 
proposer une couverture complémentaire de santé collective à l'ensemble de leurs salariés, 
avec une obligation de financement au minimum de 50% de la cotisation. Les salariés, quant 
à eux, ont en principe l’obligation d’adhérer à la mutuelle collective. 
 
Dans le but d’harmoniser les pratiques et les droits entre la fonction publique et les entre-
prises privées, le législateur a souhaité engager une réforme de la protection sociale com-
plémentaire  à travers la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique. 
 
 
Les nouvelles obligations en matière de protection sociale complémentaire :  
 
Prise en application de cette loi, l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 redéfinit la par-
ticipation des employeurs publics au financement des garanties de protection sociale com-
plémentaire de leurs agents fonctionnaires et contractuels de droit public. 
 
Ainsi, la participation financière des employeurs publics, jusqu’à présent facultative, 
deviendra obligatoire au : 
 

https://www.vie-publique.fr/loi/24180-projet-de-loi-transformation-fonction-publique


 

 

 

 

 

 

 

 

 
- 1er janvier 2025 pour les contrats de prévoyance souscrits par la voie de la labellisa-

tion ou de la convention de participation. L’aide de l’employeur sera au minimum de 
20% d’un montant de référence précisé par décret, 
 

- 1er janvier 2026 pour les contrats de santé souscrits par la voie de la labellisation ou 
de la convention de participation. L’aide de l’employeur sera alors de 50% minimum 
d’un montant de référence précisé par décret.  

 
Néanmoins, pour les conventions de participation déjà mise en place avant le 1er janvier 
2022, les dispositions de l'ordonnance ne seront applicables aux employeurs publics qu'au 
terme des conventions. 
 
Pour la mise en œuvre de cette réforme au niveau local, l’ordonnance prévoit que les collec-
tivités et leurs établissements organisent, au sein de leurs assemblées délibérantes, un dé-
bat sur la protection sociale complémentaire dans un délai d'un an à compter de la publi-
cation de l'ordonnance, soit avant le 18 février 2022 puis, régulièrement, dans un délai de 6 
mois à la suite du renouvellement général de ces assemblées. 
 
 
Les employeurs territoriaux peuvent choisir deux types de participation : 
 
LA LABELLISATION : elle permet aux collectivités de participer au financement de contrats 
ou règlements « solidaires », labellisés par un organisme habilité par le ministère. Ces con-
trats peuvent être proposés par des mutuelles ou unions relevant du code de la Mutualité, 
des institutions de prévoyance ou encore des entreprises d’assurance. 
 
CONVENTION DE PARTICIPATION : la convention intervient à l’issue d’une procédure de 
mise en concurrence transparente et non discriminatoire et peut concerner soit l’ensemble 
des risques (santé et prévoyance), soit l’un des deux. Si une telle convention est conclue, la 
collectivité ne peut verser une aide qu’aux agents ayant souscrit ce contrat. 
 
Les centres de gestion doivent conclure des conventions de participation pour le compte des 
collectivités (niveau départemental, régional ou interrégional). Les collectivités ont la possibi-
lité d’adhérer, pour leurs agents, à ces conventions couvrant un ou plusieurs risques.  
 
 
Bénéficiaires : 

Sont bénéficiaires de la participation, les agents titulaires et stagiaires, les contractuels de 
droit public, les retraités (convention conclue par leur dernière collectivité). 

 
Les dispositifs existants au sein de la collectivité :  
  
 
Actuellement, et depuis 2013, la commune propose une participation aux agents, pour le 
risque « prévoyance ». 
Le dispositif de la convention de participation a été choisi et négocié avec plusieurs com-
munes de la Métropole. Les agents de la commune peuvent adhérer au contrat et bénéficier 
d’une participation de l’employeur à hauteur de 20.24 € net par mois. 



 

 

 

 

 

 

 

 

 
L’adhésion n’est pas obligatoire. La convention a été renouvelée le 1er janvier 2020 pour 
une durée de 6 ans. 
 
La collectivité participe également depuis le 1er janvier 2013 à la couverture du risque santé 

des agents, à hauteur de 20 € net par mois. 

Le bénéfice de l’aide est conditionné par l’adhésion de l’agent à un contrat de prévoyance 

santé labellisés au niveau national. 

Les bénéficiaires sont : 

- les agents titulaires et stagiaires en position d’activité, 

- les agents non titulaires de droit public recrutés selon l’article 3 alinéas 4, 5, 7 de la 
loi n°84-53 d 26 janvier 1984, 

- les agents non titulaires de droit public justifiant d’au minimum 1 an de services inin-
terrompus à Saint Léger les Vignes à la date de dépôt de la demande d’attribution de 
l’aide (recrutés selon l’article 3 alinéa 1 et 2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984) 

 

Patrick Grolier : Le centre de gestion doit conclure des conventions de participations pour 
l’ensemble des collectivités mais est aujourd’hui pas en  capacité de le faire. Des décrets 
doivent également être mis en œuvre pour fixer les montants de participations. Toutefois, les 
communes doivent soumettre le débat en conseil municipal. C’est pourquoi, après avancée 
du centre de gestion sur ce sujet, il sera proposé dans un prochain conseil municipal une 
mise à jour des modalités de mise en œuvre de la protection complémentaire. 

Jacques Dardoise : qui choisit les contrats ? 

Patrick Grolier : Nantes Métropole propose des contrats mutualisés aux communes de son 
territoire. 

Mickael Deschamps : quelle est la durée de validité de la convention relative à la 
prévoyance? 

Patrick Grolier : 6 ans 

Mickael Deschamps : la participation est-elle calculée en fonction du salaire perçu par les 
agents ? 

Patrick Grolier : il s’agit d’une somme forfaitaire à l’ensemble des agents. 

 
Compte tenu de l’ensemble des éléments exposés, le 27 janvier 2022, le conseil 
municipal 
 

- Prend acte des nouvelles dispositions prochainement en vigueur en matière de 
protection sociale complémentaire des agents territoriaux (ordonnance n°2021-
175 du 17 février 2021), 
 



 

 

 

 

 

 

 

 

 
- Prend acte de la tenue du débat portant sur les garanties accordées aux agents 

en matière de protection sociale complémentaire, 
 

- Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à prendre toutes les mesures 
nécessaires à l’exécution de cette délibération. 

 

 

4/ Ressources Humaines : création d’un poste d’adjoint d’animation – temps non 

complet 

Délibération 2022 –CM01-02 

4.1.1 

Rapporteur : Patrick GROLIER 
 
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité 

sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 

 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non 

complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le 

tableau des emplois pour permettre des avancements de grade. 

 

Considérant le tableau des effectifs en date du 16 novembre 2021, adopté par le Conseil 

Municipal, 

 

Considérant la nécessité de créer un poste d’adjoint d’animation à temps non complet, 27 

Heures hebdomadaires annualisées. (27/35ème) A compter du 1er avril 2022. 

 

 

 

Cet emploi est ouvert aux fonctionnaires de catégorie C de la filière animation, relevant du 

cadre d’emploi des adjoints territoriaux d’animation et pourra être pourvu par un 

fonctionnaire titulaire du grade suivant :  

• Adjoint d’animation (échelle C1) 

Afin d’assurer les missions suivantes :  

➢ Participer à l’animation et la surveillance des enfants sur les temps de périscolaire, 

ALSH, pause méridienne. 

➢ Garantir la sécurité morale, physique et affective des enfants et entretenir des 

relations avec les familles.  



 

 

 

 

 

 

 

 

 
➢ Participer à l’éveil des enfants par la mise en œuvre de projets d’animation et de 

démarches pédagogiques.  

➢ Participer au fonctionnement et enrichir la vie de l’équipe d’animation. 

➢ Participer aux missions de distribution, de service, d’accompagnement des enfants 

pendant le goûter 

➢ Participer à l’accompagnement des enfants pendant le repas 

 

L’emploi pourra être occupé par un agent contractuel recruté à durée déterminée pour une 

durée maximale d’un an en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires au vu de 

l’application de l’article 3-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984. 

Sa durée pourra être prolongée, dans la limite d’une durée totale de 2 ans, lorsque, au terme 

de la durée fixée au 2ème alinéa de l’article 3-2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, la 

procédure de recrutement pour pourvoir l’emploi par un fonctionnaire n’a pu aboutir. 

 

En cas de recrutement infructueux de fonctionnaire, les fonctions peuvent être exercées par 

un contractuel relevant de la catégorie C,  dans les conditions fixées à l’article 3-2 ou 3-3 de 

la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. Il devra dans ce cas justifier d’un CAP « accompagnant 

éducatif petite enfance (AEPE) » ou d’expérience professionnelle d’au moins 1 an dans le 

secteur de la petite enfance 

Le contrat 3-2 est conclu pour une durée déterminée qui ne peut excéder un an. Sa durée 

peut être prolongée, dans la limite d'une durée totale de deux ans, lorsque la procédure de 

recrutement d’un fonctionnaire n’aura pu aboutir au terme de la première année. Les 

contrats relevant des articles 3-3, sont d'une durée maximale de 3 ans, renouvelable dans la 

limite totale de 6 ans. Au-delà, si ces contrats sont reconduits, ils ne peuvent l'être que par 

décision expresse et pour une durée indéterminée. 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale, notamment les articles 3 – 2 et 3 – 3, 

Il est  proposé à l’assemblée délibérante, la création d’un poste d’adjoint d’animation à temps 

non complet, 27h hebdomadaire. 

 

Le tableau des effectifs de la collectivité sera modifié en ce sens. 

 

Mickael Deschamps : pourquoi citer l’article 3.2 ? 

 

Patrick Grolier : il s’agit de s’ouvrir à la possibilité de recruter un agent non titulaire si la 

démarche est infructueuse  

 

Jacques Dardoise : pourquoi 27h et non pas 35h ? 



 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Patrick Grolier : il y a parfois une demande de temps partiel. De plus, le besoin en animateur 

dépend davantage du nombre d’animateurs travaillant en même temps que le nombre 

d’heures à travailler. Pour exemple, nous avons avoir davantage besoin de 2 agents à 27h 

qu’un agent à 35h. 

 

Jean-Philippe Morin : effectivement le nombre d’animateurs répond particulièrement aux 

besoins. Et il est vrai que de plus en plus de personnes souhaitent travailler à temps partiel. 

De plus, en tant que collectivité, le moindre arrêt met en difficulté l’organisation du service et 

avoir plusieurs agents permet davantage de flexibilité. 

 

Mickael Deschamps : combien y a-t-il d’agents à temps non complet dans l’effectif de 

l’animation ? La création de poste répond-elle à un recrutement supplémentaire ou concerne 

un agent déjà en poste ? 

 

Patrick Grolier : Des animateurs sont à temps complet et d’autres à temps partiel. 

Concernant le contrat de cette délibération, il répond à l’augmentation de temps de travail 

d’un agent déjà en poste et permet sa titularisation. En effet, la volonté de la commune est 

de titulariser les contractuels qui le souhaitent au fur et à mesure. 

 

 

Le conseil municipal, après délibération, à l’unanimité, 

 

DECIDE la création d’un poste d’adjoint d’animation (échelle C1) à temps non complet, 

27 Heures hebdomadaires annualisées. A compter du 1er avril 2022. 

 

PRECISE que les crédits suffisants seront prévus au budget de l'exercice 2022. 

 

Monsieur le maire est chargé de signer tous les documents relatifs à ce dossier et de 

procéder au recrutement. 

 

5/ Ressources Humaines : modification tableau des effectifs 

Délibération 2022 –CM01-03 

4.1.1 

Rapporteur : Patrick GROLIER 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 



 

 

 

 

 

 

 

 

 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale, 

Conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, les emplois de 

chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou 

de l’établissement. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et à 

temps non complet nécessaire au fonctionnement des services. 

Considérant les dernières modifications, 

 

 

 

GRADES OU EMPLOIS CATEGORIE EFFECTIF 
DUREE HEBDOMADAIRE DE 

SERVICE 

FILIERE ADMINISTRATIVE    

Rédacteur principal 2ème classe 

 

Adjoint Administratif Principal 1ère  

classe  

B 

 

C 

1 

 

1 

Temps complet 

 

Temps complet 

 

Adjoint Administratif Principal 

2ème classe 

C 1 

1 

Temps complet 

Temps complet 

 

Adjoint Administratif  

 

C 1 

1 

Temps complet 

Temps non complet : 20h hebdo 

FILIERE ANIMATION  
  

    

Adjoint d’Animation  C 1 

1 

1 

Temps complet 

Temps complet 

Temps non complet : 27h hebdo 

 

FILIERE TECHNIQUE   
  

Adjoint Technique Principal 1ère  

classe 

 

Adjoint Technique Principal 2ème 

classe 

C 

 

 

C 

1 

 

 

1 

Temps complet 

 

 

Temps complet 

 

Adjoint Technique  

 

C 

 

1 

1 

1 

 

Temps complet 

Temps non complet : 30h hebdo 

Temps non complet : 26h hebdo 

FILIERE MEDICO-SOCIALE  
  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le conseil municipal, après délibération, à l’unanimité 

 

DECIDE d’adopter le tableau des emplois ainsi proposé qui prendra effet dès que la 

délibération sera rendue exécutoire. 

 

PRECISE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents 

nommés dans ces emplois seront inscrits au budget de la commune de Saint Léger 

les Vignes. 

 

6/ BP 2022 – Ouverture anticipée de crédits budget principal et budget CURE 

Délibération 2022 –CM01-04 

7.1.2 

Rapporteur : Patrick GROLIER 

 

Préalablement au vote du budget primitif 2021, la ville ne peut engager, liquider et mandater 

les dépenses d’investissement que dans la limite des restes à réaliser de l’exercice 2020. 

Afin de faciliter les dépenses d’investissement du 1er trimestre 2021, et de pouvoir faire face 

à une dépense d’investissement imprévue et urgente, le conseil municipal peut, en vertu de 

l’article L 1612‐1 du Code général des collectivités territoriales, autoriser le Maire à mandater 

les dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits inscrits au budget de 2020. 

Il est proposé les ouvertures de crédits suivantes concernant le budget principal : 

Chapitre – article Budget 2021 25% du budget 
2021 + DM 

Chapitre 16 – Emprunts et dettes assimilées 14 626 € 3 657 € 

Chapitre 20 – immobilisations incorporelles 255 290 € 63 822 € 

Chapitre 204 – Subventions d’équipements versées 12 455 € 3 114 € 

Chapitre 21 – Immobilisations corporelles 373 053€ 93 263 € 

Chapitre 23 – Immobilisations en cours 2 716 773€ 679 193€ 

 

ATSEM principal de 1ère Classe 

ATSEM principal de 2ème classe 

ATSEM principal de 2ème classe ou 

1ère classe 

C 

C 

C 

1 

1 

1 

Temps complet 

Temps non complet : 25h hebdo 

Temps non complet : 25h hebdo 

  
TOTAL 17 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 
Il est proposé les ouvertures de crédits suivantes concernant le budget de la CURE : 

Chapitre – article Budget 
2021 

25% du bud-
get 2021 + DM 

Chapitre 041 - Opérations patrimoniale 277 600 € 69 400 € 

Chapitre 16 - Emprunts et dettes assimilées – 1641 - Em-
prunts en euros 

81 683 € 20 420.75 € 

Chapitre 20 - Immobilisations incorporelles 20 945 € 5 236.25 € 

Chapitre 23 - Immobilisations en cours - 2313 - Constructions 45 247,09 € 11 311.77 € 

 

 

Jacques Dardoise : que veux dire DM ? 

 

Patrick Grolier : décision modificative 

 

Le conseil municipal, après délibération, à l’unanimité 

AUTORISE Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses 

d’investissement dans la limite des crédits inscrits dans les tableaux ci-dessus, et ce, 

avant le vote du budget primitif 2022. 

AUTORISE Monsieur le Maire à accomplir toutes les formalités nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération. 

 

7/ Finances : Budget annexe de la CURE – année 2021 – versement d’une subvention 

de fonctionnement du budget principal 

Délibération 2022 –CM01-05 

7.1.2 

Rapporteur : Patrick GROLIER 

 

Lors du budget primitif ont été prévus les crédits nécessaires afin que le budget principal 

verse une subvention d’équilibre au budget annexe de la Cure pour un montant de 26 230 €.  

 

Pour mémoire: 



 

 

 

 

 

 

 

 

 
Budget principal – dépense de fonctionnement 

Compte 67441 : subvention de fonctionnement aux budgets annexes : 26 230€ 

 

Budget annexe de la Cure – recette de fonctionnement 

Compte 774 : subvention exceptionnelle : 26 230€ 

 

La présente délibération a pour objet d’entériner cette prévision. 

 

Le conseil municipal, après délibération, à l’unanimité 

AUTORISE le versement de la subvention du budget principal au budget annexe de la 

Cure, pour un montant de 26 230€ au titre de l’année 2021. 

PRECISE que les crédits sont inscrits dans chaque budget 

AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes mesures pour l’exécution de la pré-

sente délibération. 

 

8/ Subvention 2022 – sorties scolaires école Jacques Brel 

Délibération 2022 –CM01-06 

7.5.3 

Rapporteur : Isabelle PITEUX 

 

Pour l’année 2022, il est proposé de verser une subvention à la coopérative scolaire OCCE, 

d’un montant de 3 963.50 €. 

 

Cette subvention a pour objet la prise en charge : 

- Des sorties scolaires 
- Cycle natation 
- Transport 
- Prévention routière 
 



 

 

 

 

 

 

 

 

 
En contrepartie, l’école devra transmettre les factures et un état des comptes pour justifier de 

l’utilisation de la subvention accordée. 

Dominique Richardeau : quel est le mode de calcul ? 

Isabelle Piteux : École sorties scolaires : 357€ par classe. 

+ Sorties piscine 1125€ (transport) et 706,50 € (séances des CE1) ; sachant que les 
séances CE2 sont prises sur le budget excédentaire de 2020 qui a été reporté en 2021. 

Compte tenu des demandes et de l'excédent de 2020, nous faisons le choix de ne pas lais-
ser l'excédent de 2021 non utilisé, donc de retrancher 1131€.  

On ajoute à cela 50€ pour la prévention routière.  

Donc 357x9 + 1125 + 706,50 - 1131 + 50 = 3963,50€.  

Mickael Deschamps : l’année dernière, la subvention était de 5700€, pourquoi une telle 

baisse même si je comprends que la situation soit compliquée. Il est vrai qu’il y a peu de 

sorties qui sont faites, peu de classes vertes, et j’ai le sentiment que la commune aurait pu 

octroyer une subvention plus conséquente pour offrir une offre plus vaste de sorties quand le 

temps le permettra. 

Isabelle Piteux : Il n’est pas pertinent d’augmenter le montant de la subvention alors qu’il 

reste encore des crédits de l’année passée. 

Mickael Deschamps : l’école accueille 20 élèves de plus que l’année dernière et même en 

gardant la même enveloppe, l’enveloppe par enfant a donc été revue à la baisse. 

Isabelle Piteux : Le budget a été préparé avec le directeur de l’école qui en était satisfait. 

Patrick Grolier : ce qui a provoqué une subvention de 5700€ est le report de la subvention 

2020 qui n’avait pas été utilisé. 

Jean-Philippe Morin : malgré le contexte, des écoles ont proposés des classes de ski etc, il 

ne s’agit donc pas forcément d’une question d’argent mais parfois de volonté des ensei-

gnants qui n’ont parfois par jugés opportun de proposer des sorties, ce serait une erreur d’en 

attribuer la responsabilité à la volonté de la commune. 

Mickael Deschamps : j’aurai apprécié que ce budget soit préparé en commission 

Isabelle piteux : Il a pourtant bien été préparé en commission. 

 

Le conseil municipal, après délibération, à la majorité : 



 

 

 

 

 

 

 

 

 
2 ABSTENTIONS 

17 vote POUR 

VOTE la subvention à verser à la coopérative scolaire de l’école Jacques Brel, pour 

l’année 2022, d’un montant de3 963.50 € 

PRECISE que cette dépense sera inscrite au budget primitif 2022. 

AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes mesures pour l’exécution de la 

délibération. 

 

9/ Informations diverses 

 

 

Danièle Guillaume : 

-La vigne communale va être replantée au mois d’avril. 

-Réunion avec l’association « saint-léger-de-France » en préparation de la journée de la 

Pentecôte. 

 

Enora le Jeune : 

-Récompense des lauréats du concours de boîte aux lettres : qui ont reçu des chocolats et 

un repas offert au restaurant les petits carreaux. 

-Erreur d’impression du bulletin annuel qui devait être avec du papier 100% recyclé. Le 

coût facturés des flashes infos et bulletin annuel 2022 feront l’objet d’une réduction de prix. 

-Arrivée de Sixtine Baroche sur le poste de responsable communication. 

-Réflexion sur différents actions dans le cadre de la journée internationale de la femme qui 

aura lieu le 8 mars. 

 

Jacques Dardoise : 

-réunion de finalisation de l’aménagement du site de la Rive avec LAD SPL et le CAUE : 

certains aménagements ont été priorisés notamment le déplacement du terrain de pé-

tanque. Projet nécessitant des budgets avec une perspective à voir évoluer le site de la 

Rive. 

-Le site de Saint-léger-les-Vignes a été retenu comme exceptionnel et prioritaire dans le 

cadre du circuit de la route du lac. 

 

 

Jean-Philippe Morin : 

Réunion début janvier multi associative pour aborder la fête des vendanges qui se tiendra le 

17 septembre prochain. Week-end avec 3 animations sur le même week-end : World Clean 

up Day, fête des vendanges co-organisée par la municipalité et le rallye patrimoine. Lors de 



 

 

 

 

 

 

 

 

 
la fête des vendanges, il sera proposé 2 concerts et des animations de rue. Le site arrêté 

pour le moment où se déroulerait la fête des vendanges est le Chai Gallais. 

 

Claire Rolandeau : 

-concernant la rencontre multi associative, il y avait une très bonne ambiance beaucoup de 

volonté à organiser de beaux évènements. 

-Projet de course de caisse à savon, une date sera prochainement arrêtée. 

 

Pierre Voisin : 

-Travaux de l’église : la sacristie et le cloché sont achevés. Poursuite  sur le corps de 

l’église pour finaliser les travaux d’ici fin février. 

-Ecole : les travaux avancent bien, le retard pris est en train de se résorber. Les façades, 

étanchéité et, isolation sont terminées. FIN février, les menuiseries seront terminées. Nor-

malement ; livraison de l’ouvrage d’ici cet été. 

-Salle polyvalente : agrandissement de la porte davantage fonctionnelle et nécessaire pour 

des raisons de sécurité incendie. 

Les tableaux électriques vont être changés soit aux vacances de février soit avril. 

-Réception du rapport relatif à l’éco mobilité aux abords de l’école. Je vous propose de 

vous présenter ce rapport au prochain conseil. 

 

Patrick Grolier : 

-Travail en cours par Pierre Voisin Pierre Guinaudeau et Isabelle Piteux dans la réflexion 

sur l’aménagement des cours d’école. 

-Félicitations pour l’investissement de Pierre Voisin qui fait un travail extrêmement impor-

tant et de qualité. 

 

Mickael Deschamps : 

-Dans le bulletin annuel, il était question de remettre un guide d’accueil aux nouveaux habi-

tants. Est-il possible d’avoir un exemplaire distribué à chacun des élus. 

-Concernant l’article de Christian Jacquet, quand doit être mise en place la nouvelle no-

menclature ? 

 

Réponse de Patrick Grolier : la nouvelle nomenclature doit être mise en place au 

01/01/2024. 

 

Mickael Deschamps : le nombre de mots des articles des associations a été revu à la 

baisse, serait-il possible d’en connaitre les raisons? 

Réponse d’Enora Le jeune : il s’agit de pouvoir faire paraître toutes les demandes d’articles 

dans le journal au vu du nombre d’associations. 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 
Mickael Deschamps : dans le dernier PV, il avait été question d’un diagnostic sur les res-

sources humaines, ce document sera-t-il présenté aux élus ? y-a-t-il des changements de 

prévus au niveau des services municipaux ?  

 

Réponse de Patrick Grolier : le  diagnostic RH mandaté auprès du CDG est une volonté au 

début de mon mandat pour faire un bilan organisationnel et envisager l’avenir. Pour le mo-

ment la restitution n’a pas encore eu lieu auprès des agents. Vous aurez connaissance de 

ce diagnostic ensuite. Le but de ce diagnostic est aussi d’encourager l’évolution des 

agents, 

Concernant les mouvements du personnels, l’agent à l’accueil / urbanisme et l’agent à la 

communication – vie associative ont quitté la collectivité pour des raisons d’évolutions 

professionnelle et des recrutements ont eu lieu pour pourvoir les postes vacants. 

 

Mickael Deschamps : lors du conseil municipal du 16 novembre, nous avons voté la 

création d’un poste d’ATSEM, qu’en est-il du recrutement ? 

 

Réponse de Patrick Grolier : nous avons un agent qui prend très prochainement sa retraite. 

Nous sommes en procédure de recrutement d’une ATSEM titulaire pour pourvoir le poste 

vacant. 

 

Mickael Deschamps ; concernant les capteurs de CO2, sont-ils installés ? 

 

Réponse de Patrick Grolier : les capteurs ont été installés, ils rassurent l’équipe pédago-

gique et les enfants. 

 

Monsieur Deschamps : Quel est le coût pour la commune de l’occupation des gens du 

voyage sur le territoire communal? 

Quel est le bilan des dégradations au cimetière ? 

 

Réponse de Patrick Grolier : Concernant le cimetière, il y a eu une enquête, les personnes 

ont été identifiées et une procédure est en cours. Ces enfants n’ont pas compris l’ampleur 

de leurs actes. Plusieurs temps d’échange et de médiations ont été menés avec la famille 

victime des faits et les auteurs des fait. 

 

Mickael DESCHMAPS : la commission cimentière n’a pas été réunie, le sujet sera-t-il abor-

dé ?  

 

Réponse de Patrick Grolier : non le sujet ne sera plus abordé. La commission n’avait pas 

lieu à être convoquée sur ce point, nous n’avions pas non plus toutes les conditions réunies 

pour tenir cette commission. En revanche, je vous rassure, la commission cimetière sera 

investie dès que la situation sanitaire et qu’un sujet le justifiera. 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 
Carla MVIANA : 

J’’ajoute que tous ces vols et dégradations dans le cimetière sont tristes. Certaines 

communes ferment la nuit, c’est une suggestion qui peut être mis en place. 

 

Dominique Richardeau : 

-une campagne va avoir lieu de lutte contre les corvidés organisée par Polleniz. Il s’agit de 

déposer des cages durant 2-3 semaines. Les chasseurs bénévoles vont s’en occuper, la 

commune va financer à hauteur de 227€. 

 

Isabelle Piteux : 

-Je souligne l’engagement de certains légériens, notamment les bénévoles du Service 

Minimum d’Accueil qui se sont mobilisés le 13 janvier lors de la grève du personnel de 

l’école. 

-Je félicite aussi le groupe participation citoyenne qui se réunit régulièrement avec les 

gendarmes. 

-Pour finir, je souligne l’engagement du conseil des sages qui travaille discrètement mais 

activement et avance sur plusieurs projets. 

-La boite à lire va être repeinte et déplacée en face de la boulangerie. 

 

Valérie LEJAY : 

-des ateliers numériques ont été proposés en septembre dernier dans le cadre du CLIC 

pour apprendre les bases de l’informatique aux personnes de plus de 65 ans. 

De nouveaux ateliers auront lieu en mars soit 8 ateliers les jeudis. L’inscription se fait 

auprès du CLIC. 

-Concernant le Conseil Local des Jeunes, collecte de bouchons plastiques pour financer 

l’achat de matériel médical ou autre. Les bouchons d’amour seront collectés sur 4 lieux par 

l’installation de poubelles en  mairie, médiathèque, école, salle de sport et peut-être sur le 

marché. 

 

Patrick Grolier : 

-Rencontre avec les élus du département relatif à la déviation de la D751 prochainement 

pour aborder les conséquences et impacts des travaux. 

-Au vue de la situation actuelle liée à la crise sanitaire, la mairie sera ouverte uniquement 

les après-midi jusqu’au retour des vacances de février. Par ailleurs, réflexion sur la 

possibilité de garder cette organisation jusqu’aux vacances d’avril inclus. 

-Les vœux du maire ont été annulés pour la deuxième année consécutive. Les concitoyens 

regrettent l’absence de ces moments conviviaux. Je souhaite que dès que possible, un 

moment de parole public soit créé avec les légériens. 

-Concernant les gens du voyage, je suis allé les rencontrer dès leur arrivée. Je leur ai fait 

part de l’absence d’obligation pour la commune de leur proposer une aire d’accueil.  

Par la suite, l’occupation s’est faite dans le respect des lois, sans incident majeur. Ils sont 

partis le 19 janvier pour intégrer un terrain dédié à leur accueil dans une commune 

limitrophe. 



 

 

 

 

 

 

 

 

 
En revanche, pour répondre à la question de Monsieur Deschamps, je précise que leur 

consommation en fluides est prise en charge par Nantes Métropole. 

Je souhaite qu’un dialogue soit ouvert quant à l’accueil de cette population car la solidarité 

et le vivre ensemble commence par l’acceptation de tous. 

Suite à leur départ, des pierres ont été déposée pour éviter une nouvelle occupation en 

prévision des travaux de déplacement du terrain de pétanque. 

-remerciement au personnel communal pour son engagement. 

 

 

La séance s’est achevée par les informations diverses qui seront portées au procès-verbal. 

 
Séance levée à 20h17 

 
 
 

La secrétaire de séance 
Stéphane LEJAY 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

Patrick GROLIER 
 

 
 

 

Valérie LEJAY 
 

Pierre GUINAUDEAU 
Absent 

(pouvoir à Enora le Jeune) 
 
 

 

Isabelle PITEUX 

Jean-Philippe MORIN 
 

 
 

 

Claire BOUYER 
Absent 

(pouvoir à Patrick Grolier) 

 

Pierre VOISIN 
 

 
 

 

Danièle GUILLAUME 

Stéphane LEJAY 
 
 
 

Enora LE JEUNE 

Dominique RICHARDEAU 
 

 
 

 

Claire ROLANDEAU 
 

Christian JACQUET 
Absent 

(pouvoir à Isabelle Piteux) 
 
 

 

Sophie MARIN 
 

Jacques DARDOISE 
 
 
 
 

 

Carla MVIANA  
 

Thierry TOUFFET 
Absent 

(pouvoir à Pierre Voisin) 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

Brigitte MORISSON 
Absente 

(pouvoir à Mickael Deschamps 
 
 

 

Mickaël DESCHAMPS 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


